Département : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Canton : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Commune : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

DÉCISION DU MAIRE PRISE EN VERTU D’UNE DÉLÉGATION 
DONNÉE PAR LE CONSEIL Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Le Maire de la Commune de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
VU l’alinéa L2122-22, alinéa 6 du Code Général des Collectivités Territoriales aux termes duquel il peut passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres y afférentes ;
VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
VU la délibération n° Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. du conseil municipal de  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. portant délégation d’attributions dudit conseil municipal au maire de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte..
Considérant que la commune a donné mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Orne pour négocier un contrat groupe d’assurance statutaire, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n°086-553 du 14 mars 1986 ;
Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Orne a communiqué à la commune les résultats la concernant ;

DÉCIDE
Article 1er : d’accepter la proposition suivante : RELYENS courtier, gestionnaire du contrat groupe d’assurance statutaire et CNP assureur. Le contrat ayant pour objet d’assurer les agents affiliés à la CNRACL et à l’IRCANTEC.
Le contrat est géré sous le régime de la capitalisation.
Les conditions d’assurance pour les agents relevant de la CNRACL : 
Date d’effet de l’adhésion : 1er juillet 2023
Date d’échéance : 31 décembre 2026 avec possibilité de résilier à l’échéance au 1er janvier, avec un préavis de 6 mois.
Taux de cotisation : 6.08%
Niveau de garantie : prise en charge limitée à 90% sur les indemnités journalières, en cas de :
· Décès
· CITIS (accident ou maladie imputable au service)
· Longue Maladie, Longue Durée
· Maternité, Paternité, Accueil de l’enfant, Adoption
· Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office pour raison de santé, invalidité temporaire)
Des franchises sont appliquées de la façon suivante : 
· 10 jours par arrêts en CITIS
· 15 jours par arrêt en maladie ordinaire

Les conditions d’assurance pour les agents relevant de l’IRCANTEC : 
Date d’effet de l’adhésion : 1er juillet 2023
Date d’échéance : 31 décembre 2026 avec possibilité de résilier à l’échéance au 1er janvier, avec un préavis de 6 mois.
Taux de cotisation : 1.15%
Niveau de garantie : 
· Accident ou maladie imputable au service, en déduction de la prise en charge de la sécurité sociale
· Incapacité (maladie ordinaire, maladie grave, maternité, paternité, accueil de l’enfant, adoption, accident non professionnel), en déduction de la prise en charge de la sécurité sociale
	Des franchises sont appliquées de la façon suivante : 
· 10 jours par arrêt en maladie ordinaire

Il est précisé que ces taux n’intègrent pas la rémunération du Centre de gestion de 0.25% de la masse salariale totale telle que déclarée à l’assureur (traitement indiciaire brut et composantes additionnelles retenues). Les relations entre la commune et le Centre de gestion seront formalisées par une convention de gestion. Cette convention restera en vigueur le temps de l’adhésion au contrat par la commune. 

Article 2 : La présente décision sera inscrite au recueil des actes administratifs de la commune de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. et sera transmise pour information au Conseil Municipal. Monsieur le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision par l’accomplissement des formalités de légalité.

Fait à Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.,
Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.

Le Maire,


Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

